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PROJET DE DÉCRET
modifiant le Code du Développement territorial et le décret du 6 novembre 2008

portant rationalisation de la fonction consultative et abrogeant le décret du 5 février 2015
relatif aux implantations commerciales

AMENDEMENTS

Amendement n°1

Dans l’article 242 du projet de décret modifiant le
Code du Développement territorial et le décret du 6 no-
vembre 2008 portant rationalisation de la fonction
consultative et abrogeant le décret du 5 février 2015 re-
latif aux implantations commerciales, les mots « article
61, 2° » sont remplacés par les mots « article 63, 2° ».

JUSTIFICATION

L’amendement corrige une erreur formelle de ren-
voi. En effet, l’article 61, 2°, erronément visé à l’ar-
ticle 242 du projet de décret, concerne les principales
infrastructures devant figurer au plan de secteur alors
que l’article 63, 2°, vise l’abrogation de l’article
D.II.66, §4, du Code du Développement territorial
(CoDT) auquel il convient de donner une portée rétro-
active compte tenu de l’arrêt n° 75/2021 du 20 mai
2021 de la Cour constitutionnelle par lequel il a été
jugé que « l’article D.II.66, §4, du Code wallon du Dé-
veloppement territorial viole les articles 10 et 11 de la
Constitution, lus en combinaison avec la directive
2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du
27 juin 2001 « relative à l’évaluation des incidences de
certains plans et programmes sur l’environnement »,
en ce qu’il exempte l’abrogation de plein droit des
plans qu’il vise d’une évaluation environnementale au
sens de l’article 2, point b), de cette directive ».

Amendement n°2

L’article 267 du même projet de décret est remplacé
par ce qui suit :

« Art. 267. Les articles suivants du présent décret
entrent en vigueur à la date fixée par le Gouverne-
ment :

1° l’article 6, 1°, 2°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8°;

2° l’article D.I.6/1, §1er, 5° à 8, sous l’article 10;

3° les articles 72, 1° et 7°, 73, 83, 3°, 85, 1°, 2° et 5°
et 88, 2°;

4° l’article D.IV.35, alinéa 4, sous l’article 89;

5° l’article D.IV.80, §1er/2, sous l’article 123, 3°;

6° les articles 92, 93, 1°, 124, 125, 126, 127, 252,
253, 255, 256, 257, 258, 259, 260, 261, 262, 263, 264,
265, 266. ».

JUSTIFICATION

L’amendement vise à corriger des erreurs de renvoi
vers le nouveau régime d’autorisation des commerces.

Amendement n°3

L’article 268 du même projet de décret est remplacé
par ce qui suit :

« Art. 268. Les articles suivants du présent décret
entrent en vigueur le premier jour où sont en vigueur le
décret du 28 septembre 2023 remplaçant le Code
wallon du Patrimoine et portant des dispositions di-
verses et le présent décret, compte non tenu de l’entrée
en vigueur de ses articles 6, 1°, 2°, 4°, 5°, 6°, 7° et 8°,
D.I.6/1, §1er, 5° à 8, sous l’article 10, 72, 1° et 7°, 73,
83, 3°, 85, 1°, 2° et 5°, et 88, 2°, D.IV.35, alinéa 4,
sous l’article 89, D.IV.80, §1er/2, sous l’article 123, 3°,
92, 93, 1°, 124, 125, 126, 127, 252, 253, 255, 256,
257, 258 :

1° les article 70, 2°, 72, 6°, 80, 4°, 85, 4°, 90, 4°, 93,
2°, 95, 101, 103, 113, 114, 5°, 130, 138, 170, 172;

2° l’article D.IV.35, alinéas 1er à 3, 5 et 6, sous l’ar-
ticle 89. ».

JUSTIFICATION

L’amendement vise à corriger des erreurs de renvoi
vers le nouveau régime d’autorisation des commerces.
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